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AVIS DE LA CHAMBRE DES FONCTIONNAIRES 
ET EMPLOYES PUBLICS

sur le projet de loi et sur le projet de règlement grand-ducal 
portant application des dispositions relatives aux emplois 
d’utilité socio-économiques prévues aux articles L.541-5 

et L.541-6 du Code du travai

(11.7.2017)

Par dépêche du 24 mai 2017, Monsieur le Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Economie sociale 
et solidaire a demandé l’avis de la Chambre des fonctionnaires et employés publics sur les projets de 
loi et de règlement grand-ducal spécifiés à l’intitulé.

Selon l’exposé des motifs et le commentaire des articles accompagnant le projet de loi, ce dernier 
a tout d’abord pour objet d’introduire un certain nombre de nouvelles mesures destinées à mettre fin 
aux situations de précarité dans lesquelles se trouvent de nombreux demandeurs d’emploi, à éviter que 
des postes permanents soient indéfiniment occupés par des chômeurs indemnisés, à optimiser l’attri-
bution des aides à l’embauche ou encore à éviter des abus en matière de remboursement des charges 
sociales aux employeurs engageant des chômeurs.

Etant donné que toutes ces mesures sont essentiellement de nature technique, elles n’appellent pas 
de remarques de la part de la Chambre des fonctionnaires et employés publics, sauf qu’elle s’interroge 
sur les raisons ayant amené le gouvernement à insérer certaines desdites mesures dans le projet sous 
avis, alors qu’elles sont déjà prévues par le projet de loi n° 7086. Dans le cas où le texte sous avis 
serait voté avant ledit projet de loi, il faudrait supprimer les dispositions afférentes de ce dernier.

L’objectif principal du projet de loi sous avis est cependant de remplacer les occupations temporaires 
indemnisées par de véritables emplois sous contrat à durée indéterminée, cela dans le but de lutter 
contre le chômage de longue durée. Plus précisément, le projet propose l’institution d’une aide à la 
création de nouveaux emplois dans les secteurs public, parapublic et social.
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Les employeurs (qui peuvent être l’Etat lui-même, un établissement public, une commune, un syn-
dicat communal, une société d’impact sociétal, une association sans but lucratif ou une fondation) qui 
créent des emplois d’utilité socio-économique destinés à être occupés par des demandeurs d’emploi 
inscrits à l’Agence pour le développement de l’emploi, âgés de trente ans au moins et sans travail 
depuis au moins douze mois, peuvent bénéficier de l’aide projetée, consistant dans un système de 
remboursement des frais salariaux déboursés pour les postes nouvellement créés et conformément aux 
dispositions légales ou conventionnelles en vigueur. Le nombre de contrats pour lesquels l’aide pourra 
être accordée sera déterminé annuellement par la loi budgétaire couvrant l’année en question (sauf pour 
l’année au cours de laquelle la future loi entrera en vigueur, pour laquelle le nombre de contrats est 
limité à cent cinquante).

Aux termes de l’exposé des motifs précité, „le financement de ces nouveaux emplois pourrait être 
assuré dans une première phase, du moins pour une large part, par les fonds consacrés aux indemnités 
de chômage ou au versement du RMG. Le coût supplémentaire pour l’Etat sera donc modeste“ et 
„dérisoire par rapport au résultat obtenu“.

À la lecture de la fiche financière annexée au projet de loi sous avis, la Chambre des fonctionnaires 
et employés publics constate que les coûts supplémentaires engendrés par la création de cent emplois 
nouveaux sont estimés, pour la première année à partir de l’entrée en vigueur de la future loi, à 
971.040 euros, et, pour les deux années subséquentes, à respectivement 1.179.936 et 1.087.840 euros. 
Si, à long terme, le dispositif projeté engendre certainement des coûts inférieurs aux frais actuellement 
déboursés pour „financer le chômage“, la Chambre se demande quand même s’il est vraiment judicieux 
de qualifier les coûts supplémentaires de „modestes“ voire „dérisoires“.

Mis à part cette observation, la Chambre des fonctionnaires et employés publics fait remarquer 
qu’elle a depuis toujours soutenu tout effort et toute mesure visant à combattre le chômage. Etant donné 
que le projet de loi s’inscrit dans le cadre de la lutte contre le chômage de longue durée, elle se rallie 
donc aux différentes mesures prévues par le texte lui soumis pour avis, avec lequel elle se déclare en 
conséquence d’accord. La Chambre se demande toutefois pourquoi les auteurs du projet ont choisi de 
limiter l’application du nouveau dispositif de subvention de la création d’emplois d’utilité socio-éco-
nomique aux seuls secteurs public, parapublic et social.

Le projet de règlement grand-ducal sous avis vise à définir les emplois d’utilité socio-économique 
et à déterminer la procédure relative aux demandes de la nouvelle aide financière introduite par le 
projet de loi.

Quant au fond, la Chambre des fonctionnaires et employés publics apprécie que la représentation 
du personnel (ou une instance spécifique créée par convention collective) doive donner son avis sur 
toute demande de création d’un nouvel emploi d’utilité socio-économique, cela pour éviter qu’un poste 
existant ne soit transformé en un poste pour lequel l’employeur pourrait bénéficier, de façon abusive, 
de l’aide financière en question.

Quant à la forme, la Chambre fait remarquer que, au préambule du projet de règlement grand-ducal, 
il y a lieu de compléter comme suit la formule relative au rapport des ministres proposants et à la 
délibération du gouvernement en conseil:

„Sur le rapport de Notre Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Economie sociale et solidaire, 
de Notre Ministre de l’Intérieur et de Notre Ministre de la Fonction publique et de la Réforme 
administrative et après délibération du Gouvernement en conseil“.
Sous la réserve des observations qui précèdent, la Chambre des fonctionnaires et employés publics 

se déclare d’accord avec les projets de loi et de règlement grand-ducal lui soumis pour avis.

Ainsi délibéré en séance plénière le 11 juillet 2017.

	Le Directeur,	 Le Président, 
	G. MULLER	 R. WOLFF

*
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NOTE DE LA CHAMBRE DES SALARIES
concernant le volet „prestations de chômage“ de la proposition 
de règlement sur la coordination en matière de sécurité sociale

(13.7.2017)

PRESTATIONS DE CHOMAGE AU SENS DE LA PROPOSITION 
DE REVISION DES REGLEMENTS DE COORDINATION

La nouvelle proposition soulève de nombreuses questions quant à l’impact que pourraient avoir ces 
dispositions en pratique, en particulier concernant le chômage.

I. L’introduction d’un nouvel article 13 § 4bis dans le règlement 883/2004

Le nouvel article 13 § 4bis dispose que „la personne qui bénéficie de prestations de chômage en 
espèces versées par un Etat membre et qui exerce simultanément une activité salariée ou non salariée 
dans un autre Etat membre est soumise à la législation de l’Etat membre qui verse les prestations de 
chômage“.

Bien que cela ne soit pas mentionné dans le texte, cette disposition est a priori destinée à encadrer 
les questions liées au cumul du statut de chômeur et de salarié (ou non-salarié) à temps partiel. Au 
Luxembourg, il semble pertinent de placer cette question dans le cadre du travail frontalier, et éven-
tuellement dans celui de l’exportation des prestations de chômage.

Prenons l’exemple d’un salarié frontalier disposant de deux emplois salariés différents au 
Luxembourg. Ce dernier perd un de ces deux emplois. L’Etat compétent est dans ce cas le Luxembourg 
quelle que soit la durée d’affiliation au Luxembourg puisque conformément à l’article 65 § 5, la condi-
tion de 12 mois ne s’applique pas aux personnes en chômage partiel. Il appartient à l’Etat membre 
compétent, ici le Luxembourg, de déterminer dans quelles conditions ce salarié a éventuellement droit 
à des prestations. Le nouvel article 13 § 1 et 4bis (nouveau) ne trouvent pas à s’appliquer puisque le 
versement des prestations de chômage et l’activité professionnelle à temps partiel ont lieu au 
Luxembourg.

Si maintenant ce salarié exerce deux emplois à temps partiel dans deux Etats membres différents, à 
savoir le Luxembourg et son Etat de résidence: Après avoir envisagé les diverses hypothèses de perte 
de l’un de ces emplois, il apparaît que l’Etat membre de résidence est toujours l’Etat compétent au 
sens du règlement quel soit l’Etat dans lequel il exerce une partie substantielle de son activité, de telles 
situations n’entrent donc pas dans le champ d’application de l’article 65 § 1. L’Etat membre de rési-
dence sera alors le seul amené à décider de l’indemnisation du salarié ayant perdu son emploi et à 
verser d’éventuelles prestations en espèces, quel que soit l’emploi perdu. Dans de telles hypothèses, 
l’application de l’article 13 § 4bis ne désignera pas le Luxembourg (emploi à temps partiel au 
Luxembourg et versement de prestations en espèces par l’Etat membre de résidence).

L’article 13 § 4bis pourrait également trouver à s’appliquer dans le cadre de l’exportation des pres-
tations de chômage. Imaginons un ancien salarié bénéficiaire de prestations de chômage luxembour-
geoises qui souhaite chercher un emploi dans un autre Etat membre et fait une demande d’exportation 
de ces prestations. Il parvient à trouver un emploi à temps partiel dans l’Etat membre où il s’est rendu 
(qui lui permet de conserver le bénéfice des prestations luxembourgeoises), alors en application de 
l’article 13 § 4bis, restera-t-il soumis à la législation luxembourgeoise?

La CSL se demande quelle est la raison d’être de l’article 13 § 4bis et quelles situations il est destiné 
à couvrir.

II. Le principe de totalisation des prestations de chômage remis en cause 
par la proposition de révision du règlement 883/2004

L’article 61 paragraphe 1 actuel du R883/2004 est de la teneur suivante:
„L’institution compétente d’un Etat membre dont la législation subordonne l’acquisition, le 

maintien, le recouvrement ou la durée du droit aux prestations à l’accomplissement soit de périodes 
d’assurance, soit de périodes d’emploi, soit de périodes d’activité non salariée, tient compte, dans 
la mesure nécessaire, des périodes d’assurance, d’emploi ou d’activité non salariée accomplies sous 
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la législation de tout autre Etat membre comme si elles avaient été accomplies sous la législation 
qu’elle applique.

Toutefois, lorsque la législation applicable subordonne le droit aux prestations à l’accomplisse-
ment de périodes d’assurance, les périodes d’emploi ou d’activité non salariée accomplies sous la 
législation d’un autre Etat membre ne sont prises en compte qu’a la condition que ces périodes 
eussent été considérées comme périodes d’assurance si elles avaient été accomplies en vertu de la 
législation applicable.“
Le nouvel article 61 paragraphe 1 proposé prévoit que le principe de totalisation des périodes d’assu-

rance ne joue que si la personne concernée a accompli en dernier lieu une période d’au moins trois 
mois d’assurance, d’emploi ou d’activité non salariée conformément à la législation au titre de laquelle 
les prestations sont demandées.

Par rapport au texte actuellement en vigueur, la proposition de texte prévoit donc une condition 
supplémentaire pour que le principe de totalisation des périodes joue.

La CSL est d’avis que l’introduction d’une telle condition – d’avoir accompli en dernier lieu une 
période d’au moins trois mois d’assurance – enfreint le droit à la totalisation qui, sous peine de le 
réduire néant, ne devrait pas être subordonné à une quelconque durée. Par ailleurs, une telle condition 
est parfaitement contraire au principe d’assimilation des faits.

La CSL se demande si les périodes d’assurance, d’emploi ou d’activité non salariée sont prises en 
compte dans le cadre de la totalisation quelle que soit l’attitude du législateur national à l’égard de 
chaque „type“ de périodes, à savoir seraient-elles prises en compte si elles avaient été exécutées sur le 
territoire national?

III. L’extension de la durée minimale en cas d’exportation 
des prestations de chômage

La Commission propose de porter de trois à six mois la durée minimale pour l’exportation des 
prestations de chômage (ou eu reliquat de la durée du droit si celle-ci est inférieure à six mois) tout en 
prévoyant la possibilité d’exporter la prestation jusqu’au terme du droit à celles-ci. Cette option sera 
combinée à un mécanisme de coopération renforcé destiné à soutenir les demandeurs d’emploi à la 
recherche d’un travail de nature à accroître la probabilité d’une réinsertion sur le marché du travail.

Par ailleurs, le texte prévoit que les chômeurs qui transfèrent leur résidence dans un autre Etat 
membre et deviennent chômeurs dans cet Etat membre après avoir exercé une activité soumise à une 
assurance-chômage durant moins de trois mois peuvent demander l’exportation de leurs prestations de 
chômage en espèces auprès de l’Etat membre d’assurance antérieure. Dans ce cas, ils doivent s’inscrire 
auprès des services de l’emploi de l’Etat membre où ils ont exercé leur dernière activité et se conformer 
aux obligations qui incombent aux demandeurs de prestations de chômage en vertu de la législation 
de cet Etat membre.

IV. La proposition de révision du règlement 883/2004 détermi-
nant la compétence de l’Etat d’emploi pour le paiement des 
indemnités de chômage – au lieu de l’Etat de résidence – est loin 

de constituer une aide à la mobilité pour les frontaliers

Alors que le règlement 883/2004 a prévu que l’octroi du bénéfice des indemnités de chômage dans 
l’Etat d’emploi présupposait y avoir son domicile et que le système actuel faisait en sorte que les 
frontaliers recevaient leurs indemnités de chômage dans leur pays de résidence avec l’obligation pour 
l’Etat d’emploi de rembourser les 3 premiers mois de chômage aux autorités de l’Etat de résidence la 
proposition de révision introduit la compétence de l’Etat d’emploi pour les prestations de chômage si 
le demandeur résidant dans un autre Etat que l’Etat d’emploi, a accompli au moins douze mois d’assu-
rance chômage dans l’Etat d’emploi.

Ce changement de paradigme, a priori très alléchant sur le papier, présente toutefois plusieurs défauts 
non négligeables qui font en sorte que la CSL plaide, sous réserve éventuelle de quelques aménage-
ments envisageables, pour le maintien du système actuel.
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1. La coopération entre administrations de l’Etat d’emploi  
et Etat de résidence est vouée à l’échec! 

Sous le régime actuel et conformément à l’article 65, paragraphes 6 et 7 du règlement 853/2004, 
l’institution compétente de l’Etat membre à la législation duquel l’intéressé a été soumis en dernier 
lieu (Etat d’emploi) rembourse à l’institution du lieu de résidence la totalité du montant des prestations 
servies par celle-ci pendant les trois premiers mois de l’indemnisation. Cette période de remboursement 
peut être étendue à cinq mois lorsque l’intéressé a accompli au cours des vingt-quatre derniers mois, 
des périodes d’emploi ou d’activité non salariée d’au moins douze mois dans l’Etat membre à la légis-
lation duquel il a été soumis en dernier lieu, où ces périodes ouvriraient droit aux prestations de 
chômage.

Sous le régime actuel, la coopération entre les institutions et les services de l’Etat membre de rési-
dence et de l’Etat membre de dernière activité professionnelle a fonctionné à merveille. L’institution 
et le service de l’Etat membre de résidence communiquent les données des personnes qui se sont 
inscrites au chômage dans leur pays de résidence à l’institution et le service de l’Etat membre de la 
dernière activité professionnelle lequel leur rembourse respectivement les trois premiers et les cinq 
premiers mois de l’indemnisation. Parler de lourdeur administrative est une exagération sinon un leurre 
par rapport au régime que la Commission européenne se propose d’instaurer actuellement.

Le nouvel article 65 prévoit pour le travailleur frontalier la compétence de l’Etat membre de travail 
lorsque celui-ci a cotisé pendant au moins 12 mois à l’assurance chômage nationale. Sachant que le 
travailleur frontalier est soumis à la loi de l’Etat de la dernière activité professionnelle, ce dernier est 
quasiment dans l’impossibilité de contrôler si pendant la période où il paie le chômage, le chômeur 
fait les diligences nécessaires pour trouver ou non un nouvel emploi. Contrairement au régime actuel-
lement applicable, les institutions des Etats autres que l’Etat du dernier emploi n’ont aucun intérêt à 
coopérer avec celles de ce dernier voire de leur communiquer si la personne en chômage cherche ou 
non voire trouve ou non, le cas échéant, un emploi que l’institution de l’Etat concerné serait censé de 
communiquer à celle de l’Etat du dernier emploi. La CSL craint sérieusement que les frontaliers ne 
puissent être contrôlés dans leur pays de résidence par l’institution de l’Etat du dernier emploi en ce 
qui concerne les obligations à l’égard de ce dernier – investigations pour trouver un nouvel emploi, 
suivi de formation professionnelle ou de réorientation dans le pays de résidence etc. – obligations qui, 
sous peine de sanctions, font pourtant l’objet d’un contrôle rigoureux par l’institution de l’Etat du 
dernier emploi pour ce qui concerne les personnes résidentes.

Les dispositions en matière d’informations instaurées dans la proposition de la Commission ne font 
que témoigner de cet état des choses et notamment que la charge administrative pour les institutions 
interétatiques va augmenter sans pour autant qu’un (meilleur) contrôle des situations transfrontalières 
ne soit garanti.

Trois ce ces nouvelles dispositions proposées permettent en particulier aux Etats membres de:
–	 demander à l’Etat membre de résidence (ou de séjour) des informations à caractère personnel 

concernant des assurés dans le but de déceler toute inexactitude dans les faits qui ont permis de 
déterminer les droits de ces assurés (attention, conformément à la proposition actuelle, la commis-
sion administrative compétente sera chargée d’établir une liste des demandes possibles);

–	 contester la validité des documents fournis par un autre Etat membre ou l’exactitude des faits sur 
lesquels ils reposent. Ce dernier Etat membre aura alors l’obligation d’examiner la demande dans 
un délai de 25 jours et d’adopter les mesures nécessaires s’il constate une erreur. En cas de fraude, 
cette rectification est rétroactive. Si des doutes persistent, l’Etat membre compétent peut formuler 
une deuxième demande en présentant des éléments;

–	 échanger des informations entre les institutions compétentes en matière de sécurité sociale d’un Etat 
membre et les servies de l’inspection du travail, les services de l’immigration ou l’administration 
fiscale d’un autre Etat membre directement et dans le but de garantir notamment le respect des 
obligations légales.
La CSL ne peut s’empêcher de critiquer que les dispositions en matière d’informations citées ci-

avant proviennent de la plume de bureaucrates et théoriciens qui n’ont jamais travaillé dans une admi-
nistration nationale et qui ignorent complètement les problèmes quotidiens, les méandres de la 
bureaucratie et les difficultés qui existent au niveau de la coopération transfrontalière entre institutions. 
Prétendre que de telles dispositions contribuent à une simplification administrative relève soit de la 
naïveté soit de la mauvaise volonté des auteurs ou, dans le pire des cas, des deux à la fois.
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2. L’application de la loi de l’Etat de la dernière activité profes-
sionnelle pour les frontaliers chômeurs risque de freiner la mobi-
lité des travailleurs au sein de l’Union européenne et de mettre 
en danger au sein de chaque Etat l’égalité de traitement entre 

chômeurs tout comme la cohésion sociale 

2.1. L’absence de (volonté et d’intérêt) de coopération des institutions de l’Etat 
de résidence à l’égard de celles de l’Etat du dernier emploi

La CSL estime qu’en raison du changement de la loi applicable en ce qui concerne l’octroi des 
prestations de chômage au profit de l’Etat du dernier emploi (pour autant que le frontalier ait cotisé 
pendant au moins 12 mois dans cet Etat), une inégalité de traitement est créée entre chômeurs ayant 
la même nationalité, les uns résidant dans l’Etat du dernier emploi et soumis aux obligations de ce 
dernier et les autres résidant dans un autre Etat et échappant totalement au contrôle de l’Etat du dernier 
emploi. Cette inégalité n’existe pas seulement envers l’Etat du dernier emploi, mais également envers 
l’Etat de résidence dans la mesure où les frontaliers soumis à la loi de l’Etat du dernier emploi, comme 
déjà soulevé, échappent au contrôle des institutions de l’Etat du dernier emploi tandis que leurs conci-
toyens nationaux ayant perdu leur emploi dans l’Etat de résidence et y inscrits au chômage sont soumis 
à la loi de ce dernier en ce qui concerne les obligations des chômeurs à l’égard de l’agence pour 
l’emploi.

2.2. L’absence de contrôle de l’institution de l’Etat du dernier 
emploi à l’égard des frontaliers chômeurs se trouvant dans leur Etat 
de résidence risque de freiner la mobilité des travailleurs au sein 
de l’UE, du moins dans les régions/pays à forte affluence de 

frontaliers (Luxembourg, Suisse, Autriche etc.)

La CSL craint sérieusement que l’impossibilité pour l’Etat du dernier emploi de contrôler les 
démarches que sont censées faire les frontaliers dans leur Etat de résidence à l’égard de la loi de l’Etat 
du dernier emploi ne risque d’inciter les frontaliers de rester davantage dans l’immobilisme et dans 
l’indifférence pendant toute la période où ils touchent le chômage de l’Etat du dernier emploi. Ceci est 
d’autant plus vrai si les conditions d’octroi du chômage dans l’Etat du dernier emploi sont plus allé-
chantes que dans l’Etat de résidence.

2.3. L’application de la loi de l’Etat du dernier emploi pour ce qui 
concerne l’octroi des indemnités de chômage pour frontaliers 
risque de mettre en danger la cohésion sociale au sein de chacun 

des Etats, Etat du dernier emploi et Etat de résidence

Du fait que les frontaliers tombant sous la loi de l’Etat du dernier emploi échappent tant au contrôle 
des institutions de celui-ci que de celles de l’Etat de résidence, les chômeurs résidant au pays du dernier 
emploi risquent d’être discriminés dans la mesure où ils sont soumis rigoureusement au contrôle de 
l’institution du pays de résidence et à la loi de celui-ci.

Cette situation risque d’être encore plus flagrante lorsque l’on est en présence de deux Etats de l’UE 
voisins qui ont un niveau économique différent: p. ex. l’Autriche et la Hongrie.

Un frontalier hongrois qui, selon la proposition de la Commission toucherait le chômage en Autriche, 
c’est-à-dire, plus ou moins 55% du salaire net calculé sur les douze derniers mois précédant l’inscription 
– sachant que le salaire net moyen mensuel pour 2015 est de +/- 3.500 € – ce qui viendrait à +/- 1.800 € 
d’indemnité de chômage mensuelle pendant une période d’au moins 20 semaines se verrait opposer 
dans son propre pays de résidence une indemnité de chômage qui ne pourra dépasser 60% du salaire 
sachant que le revenu moyen mensuel se situe à +/- 1.000 euros et le salaire social minimum de 411,52 € 
en 2017.

Est-il concevable que la cohésion sociale d’un pays comme p. ex. la Hongrie est sauvegardée si un 
frontalier hongrois sans travail et indemnisé par l’Autriche touche plus de quatre fois le salaire social 
minimum d’un ressortissant hongrois travaillant dans son propre pays?

Les mêmes inégalités persistent, même si dans une moindre mesure, entre frontaliers français tra-
vaillant en Allemagne. A commencer par le montant des indemnisations, plus intéressant en France, 
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notamment en fin de carrière. Le demandeur d’emploi peut être indemnisé durant 3 ans, seulement 
18 mois en Allemagne. Par ailleurs, l’âge de la retraite n’est pas le même non plus, 62 ans en France, 
respectivement 65 et 67 ans en Allemagne. Sous certaines conditions, les frontaliers au chômage 
peuvent bénéficier du maintien de leurs droits jusqu’à ce que la retraite allemande leur soit versée à 
taux plein.

Des différences analogues existent entre le Luxembourg, d’une part, en tant que pays de destination 
de beaucoup de frontaliers et l’Allemagne, la France et la Belgique en tant que pays de provenance de 
frontaliers.

3. L’instauration d’une discrimination entre frontaliers au détriment 
de l’unicité de la loi applicable

La CSL se doit de constater qu’il existe également une inégalité de traitement en ce qui concerne 
la loi applicable en matière de prestations de chômage entre frontaliers.

Tandis que le frontalier qui a cotisé pendant au moins 12 mois ou travaillé pendant au moins douze 
mois dans l’Etat du dernier emploi tombe sous la loi nationale de ce dernier, celui qui ne réunit pas 
cette condition tombe sous la loi du pays de résidence. La CSL se demande bien POURQUOI une telle 
différence de traitement, ceci d’autant plus qu’il n’existe pas d’assurance chômage au Luxembourg et 
que les prestations de chômage sont financées par la voie fiscale à travers le budget de l’Etat. Par 
ailleurs se pose la question comment doit être interprétée cette condition des 12 mois: s’agit-il de 
12 mois consécutifs? Dans l’affirmative, cela pourrait de nouveau exclure des personnes qui sont dans 
des relations de travail atypiques (CDD ou travail intérimaire où il existerait une discontinuité entre 
les relations de travail). De plus comment interpréter cette condition des 12 mois dans l’hypothèse d’un 
travailleur qui perd son emploi en CDI et retrouve temporairement un emploi en CDD de très courte 
durée dans un autre Etat membre ou travaille comme intérimaire dans plusieurs Etats membres?

L’article 65 proposé prévoit finalement que le frontalier en chômage complet qui, sans remplir la 
condition des 12 mois de travail dans l’Etat du dernier emploi, aurait droit à une prestation de chômage 
au seul titre de la législation nationale de l’Etat du dernier emploi s’il y résidait – dans l’hypothèse où 
l’Etat du dernier emploi serait le Luxembourg si le frontalier remplit la condition d’avoir travaillé 
pendant au moins 26 semaines au cours de la dernière année précédant l’inscription au chômage auprès 
de l’ADEM – peut également choisir de se mettre à la disposition des services de l’emploi de l’Etat 
du dernier emploi et bénéficier des prestations de chômage selon la loi de cet Etat membre comme s’il 
résidait dans celui-ci.

Le texte prévoit donc, selon les circonstances trois régimes différents pour les frontaliers: 1) la loi 
de l’Etat du dernier emploi pour le frontalier qui a cotisé au moins pendant 12 ou travaillé pendant au 
moins douze mois, 2) la loi de l’Etat de résidence pour le frontalier qui ne remplit pas cette condition 
et 3) le choix de la loi applicable – celle de l’Etat du dernier emploi ou celle de l’Etat de résidence – 
pour le frontalier qui sans remplir la condition des 12 mois dans l’Etat du dernier emploi (pour le 
Luxembourg celui qui remplit la condition d’avoir travaillé pendant au moins 26 semaines au cours de 
la dernière année précédant l’inscription au chômage auprès de l’ADEM) luxembourgeoise).

Où est le principe d’unicité de la loi applicable prévu à l’article 11 du règlement 883/2004 qui lu 
en combinaison avec le considérant n° 1 du règlement 883/2004 devrait en sorte promouvoir la mobilité 
des travailleurs au sein de l’Union européenne, principe garanti par le traité?

Concernant la question du contrôle dans le cadre de l’indemnisation du chômage dans un contexte 
frontalier, il convient de souligner que le bénéficiaire a la possibilité de s’inscrire dans un autre Etat 
membre (travail ou résidence selon le cas) que l’Etat membre compétent pour bénéficier non des pres-
tations, mais des services d’aide à la recherche d’un emploi et de l’accès aux offres d’emploi.

Il n’en reste pas moins que, selon la CSL, le nouveau système de la loi applicable en matière de 
chômage ne constitue en tout état de cause aucunement une simplification administrative telle que mise 
en avant par la Commission.

A part la mise en cause du principe de l’unicité de la loi applicable, les dispositions telles que pro-
posées pour le troisième régime, où le frontalier aurait le choix de la loi applicable, exigeraient de 
chacune des institutions tant de l’Etat du dernier emploi que de l’Etat de résidence de lui expliquer, 
compte tenu de son parcours et de sa formation professionnels, quelle serait la loi la plus favorable 
pour lui en tenant compte de ses chances pour retrouver un emploi, de la durée de l’indemnisation et 
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du montant de l’indemnisation. Une telle charge administrative est tout simplement insurmontable et 
risque d’asphyxier le bon fonctionnement de toute administration. Comment s’assurer dans une telle 
hypothèse que le travailleur frontalier se trouve dans les conditions de choisir la solution la plus favo-
rable? Ceci d’autant plus que les règles d’anti-cumul au niveau des prestations de chômage varient 
également d’un Etat à l’autre.

Ceci est une raison de plus pour plaider pour le maintien du système actuel, à savoir la loi applicable 
de l’Etat de résidence, même si l’on peut prévoir certains aménagements comme p. ex. une prolongation 
de la période de remboursement du chômage par l’Etat du dernier emploi à l’Etat de résidence (actuel-
lement limité à respectivement 3 et 5 mois).

Luxembourg, le 13 juillet 2017

Entré à l’Administration parlementaire le 21.7.2017.


